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Ce document, destiné à un usage exclusivement interne, est strictement confidentiel.

Il a pour objet de rassembler dans un document unique :

· les informations sur la stratégie du groupe E.ON en France issues d’une note de Stéphane Morel, Secrétaire Général de SNET,

·  les conséquences RH du Plan Industriel et les solutions envisageables pour en limiter l’impact social.
Ce document servira de base à l’élaboration des documents remis lors du CCE du 25 mars 2009.



Première partie

La SNET dans E.ON

I. L’aboutissement de notre recherche

Le bouleversement qu’a constitué l’ouverture des marchés de l’électricité, acté par la Loi de 2000, imposait  à la Snet de s’adosser à un grand groupe. Même si nous avons démontré notre capacité à affronter les enjeux des premières étapes de cette ouverture, notre taille modeste (moins de 2% de la production française), l’hyperspécialisation de notre outil industriel, son âge, ne laissaient pas d’autre choix pour notre avenir.

L’entrée majoritaire de Endesa, en septembre 2004, n’a pas été durable, les développements du mouvement de consolidation du secteur conduisant ce groupe à céder une partie de ses actifs à E.ON.

Le 26 juin 2008, nous sommes entrés dans le groupe E.ON. Avec environ 70 milliards d’euros de chiffre d’affaires, près de 90 000 salariés, des ventes annuelles d’électricité de près de 500 TWh( plus que la consommation totale de la France), des ventes annuelles de gaz de plus de 1200 TWH (deux fois la consommation totale de la France), E.ON est le premier fournisseur d’énergie privé au monde. Le groupe est clairement un des pivots de la consolidation mondiale, aux côtés d’EDF et GDF Suez.

Dans une situation qui soumet les fournisseurs d’énergie à des défis très lourds (crise économique et financière, tassement de la consommation d’électricité, contraintes CO2, besoins d’investissement  considérables, …), c’est pour notre société un grand avantage que d’avoir rejoint le groupe E.ON.

II. Intégration dans E.ON

Les 9 mois écoulés depuis l’entrée dans le groupe E.ON ont permis, dans une première phase, de mieux se connaître.

Ils ont permis également de définir notre place dans la structure du groupe. Nous sommes très naturellement intégrés dans E.ON Energie, dont le siège est à Munich. Cette entité, la plus importante du groupe avec environ la moitié du chiffre d’affaires et des effectifs, intègre les activités dans l’électricité et la vente de détail de gaz pour l’Europe continentale.

Nous sommes la composante essentielle de l’activité en France, ainsi que le montre le schéma suivant :

            Schéma A :  Organigramme E.ON France et filiales

La  gouvernance et la direction des activités en France ont été mises en place. Elles conjuguent des expériences professionnelles en France, en Allemagne et à l’international :

             Schémas B et C : Organigrammes 1-er niveau E.ON France et Snet

La conduite de nos activités s’est renforcée progressivement des valeurs  du groupe E.ON : exigence absolue de sécurité physique pour les personnes, développement des aptitudes et compétences, transparence, responsabilité de chacun dans le bon fonctionnement et le développement de l’entreprise,…

III. La situation de la Snet est appréciée par E.ON comme elle a pu l’être par Endesa

Comme toute entreprise, notre société a des points forts, mais aussi des handicaps :

Nous disposons de sites de production d’électricité, raccordés au réseau de transport à haute tension. Ces raccordements sont toutefois, pour plusieurs sites, limités en puissance, et ne permettent pas sans un renforcement lourd d’ajouter un nouveau groupe en fonctionnement simultané.

L’histoire explique que nos sites de production sont équipés de chaudières charbon, avec refroidissement par tours de réfrigération. Ceci a plusieurs conséquences fortes :  

· ces sites ne bénéficient pas d’une desserte directe maritime ou fluviale : leur coût d’approvisionnement, et donc leur compétitivité, sera toujours inférieure à celle de groupes construits pour l’utilisation de charbons d’importation.

· si nous avons pu démontrer lors de la canicule de 2003 la disponibilité technique de nos groupes, alors que les groupes refroidis par  prélèvement fluvial étaient contraints par les valeurs limites des températures de rejet, plusieurs de nos sites connaissent une pression croissante de réservation de la ressource eau pour les usages alimentaires : c’est le cas à Lucy, mais également à Huchet.

· nos sites sont généralement insérés dans l’habitat anciennement minier, dont les occupants actuels n’ont plus aucune tolérance à l’égard des rejets, des nuisances sonores, voire des nuisances esthétiques.

· nos groupes de production ont pour la plupart été construits  dans la période de très forte exploitation des mines locales : ils sont donc âgés, et, pour Hornaing et Lucy, il reste un seul groupe 250 MW en activité sur le site ; ce qui crée un handicap de compétitivité par rapport à des sites regroupant plusieurs groupes en activité. 

· nous avons une très grande expérience, et une compétence reconnue, pour exploiter des groupes charbon dont chacun est quasiment unique, adapté à un charbon local. Mais ces groupes ont des performances sensiblement inférieures à celles de groupes construits pour des charbons standards internationaux. Les premiers enseignements du benchmarking avec les groupes charbon de E.ON sont à cet égard révélateurs.

Schéma D : Benchmarking Production E.ON    
· Une autre conséquence de l’histoire est que nos sites sont peu nombreux, 4, distants les uns des autres, ce qui n’a pas permis de développer la mobilité intersites.

· enfin, nos sites occupent des positions d’intérêt inégal sur les réseaux structurants : réseau RTE, réseau des approvisionnements gaziers, réseaux de transport des combustibles solides, et, en analyse préliminaire, réseaux potentiels de transport de CO2 pour le stockage ultime.

IV.  Situation générale du marché de l’électricité

Cette situation a profondément évolué au cours des dernières années, sans  rendre  facile la prévision des prochaines années.  

En 2000, lors de l’ouverture du marché français à la concurrence dans la production et, progressivement, dans la distribution, les prix des énergies fossiles étaient assez bas : ceci conduisait à ce que les prix des marchés de l’électricité, sur les pays voisins disposant de bonnes interconnections avec la France( Allemagne par exemple) étaient bas . L’influence de ces prix sur Powernext, nouvellement créé, explique le volume significatif d’entreprises qui ont alors quitté le tarif, alimentant le développement de fournisseurs alternatifs à EDF, dont la Snet. Ceci s’est renforcé d’une situation encore excédentaire de l’offre sur la demande, à la fois en énergie et en puissance.

Autour de 2003, les prix de l’électricité ont commencé à croître significativement sur les marchés, en relation au niveau d’activité économique général. La tension croissante sur l’équilibre offre/demande de l’électricité a conduit de nombreux opérateurs à élaborer des projets de développement de nouvelles capacités de production, en particulier pour les fournitures de pointe et de semi-base. 

Ces projets ont paru d’autant plus pertinents que les prix des équipements , notamment pour les CCGT, restaient plutôt déprimés, et que la hausse des prix de l’électricité s’est accélérée avec l’introduction en 2005 des quotas de CO2, dont le coût s’est trouvé pour partie entrainé dans les cours des marchés.

Depuis, plusieurs phénomènes se sont conjugués pour modifier significativement la prévision et les conditions de réalisation des investissements projetés.

Il s’agit tout d’abord du retournement du marché des équipements, dans un phénomène classique des industries lourdes à cycle long de décision de modification des capacités : les équipementiers, confrontés à un afflux de réservations, ou en tout cas d’appels d’offre, ont augmenté leurs prix, dans des proportions dépassant largement l’évolution du prix de leurs matériaux : le même cycle combiné gaz proposé à 200 M€ en 2003, était proposé à 350 M€ en  début 2008 ; en outre le délai de réalisation était accru de 10 mois.

Ensuite, les prévisions de demande d’électricité ont commencé d’être influencées par les programmes d’action sur la demande et l’efficacité énergétique. En France, les mesures prévues dans le Grenelle devraient diminuer de plus de 15% la consommation en 2020, par rapport aux hypothèses retenues encore en 2007.

Enfin, en relation directe avec le phénomène ci-dessus, les prix de l’électricité ont recommencé à baisser.

Schéma E : prix de l’électricité, des quotas de CO2, et des équipements de production depuis 2000. 

Ces derniers mois, il est devenu très incertain d’établir un business plan pour les investissements, en particulier pour les CCGT et les groupes charbon, du fait de la pénalisation très importante que ces groupes vont subir avec l’obligation qui leur sera faite, à compter de 2013, d’acheter l’intégralité des quotas de CO2 correspondant à leurs émissions.

Il suffit de considérer l’impact pour la Snet de la récente décision française d’annuler, de 10% en 2009 à 60% en 2012, des allocations prévues au PNAQ2, pour mesurer le poids de ce facteur.

Pour compléter cette rapide analyse, il faut aussi souligner que les Pouvoirs Publics en France ont décidé l’investissement de 2 nouveaux EPR, et , en conséquence, veulent acter dans le débat à venir sur la PPI, le report à 2020 de toute option charbon, et la sécurité retrouvée des approvisionnements, 10 CCGT suffisant largement à cet effet (même si tout projet d’investissement au-delà sera de toute façon autorisé, la PPI n’ayant aucun caractère de planification).

V. Stratégie de E.ON

Un modèle d’opérateur intégré dans tous les marchés où est actif. Il est évident que contrôler 2% de la production française, et 1,5 % du marché, est une position très insuffisante.

La plus grande part de la chaîne de valeur est dans la production.

Vise un mix énergétique diversifié, entre les différentes technologies. Clairement, en France, une clé de la position de marché   est la production de base, aujourd’hui détenue à 95% par EDF, le solde par GDF/Suez. Il faut donc développer cette position, soit dans les rachats de concessions hydrauliques (mais peu de base), soit dans la participation dans l’EPR, soit dans des swaps de capacités avec EDF. Une position forte dans la pointe peut aider, mais pas déterminant.

E.ON est confronté à une diminution de la croissance de la consommation d’électricité.

Egalement confronté à la crise.

Ceci implique d’étaler dans le temps les investissements très importants annoncés au marché.
Dans ce cadre, il faut évaluer la compétitivité des investissements sur les différents marchés d’implantation du groupe, les uns par rapport aux autres.

Dans ce contexte, la France, en privilégiant le nucléaire, les renouvelables et l’efficacité énergétique, a réduit la place des CCGT, et différé toute réalisation charbon.
On en voit un effet dans la décision PNAQ 2. On en voit aussi l’effet dans le moindre empressement des Services de l’Etat à aider au développement des projets CCGT.

La stratégie de E.ON en France se fixe pour objectif de détenir 10% du marché des clients finals, et une part équivalente de la production, avec un mix de technologies équilibré. Cet objectif, dans l’appréciation qui peut être faite aujourd’hui de l’évolution des marchés de l’énergie, et du rythme de l’ouverture à la concurrence en France, pourrait être atteint aux environs de 2025.

Dans ce cadre, l’objectif pour les CCGT est de 5 groupes, soit environ 2 150 MW de capacité.

Ces grands axes de stratégie sont analysés plus en détail ci-après, en fonction de la situation des différents projets en cours d’examen, et de leurs avantages respectifs.

Deuxième partie

Les sites et les projets

A compléter
Troisième partie

Stratégie sociale

I. Conséquences du Plan Industriel sur les Ressources Humaines
1. Problématique des effectifs
a. Schéma théorique : transfert vers les nouveaux groupes CCGT ou biomasse

Les fermetures prévues de tranches charbon se traduiront nécessairement par la suppression de tous les postes liés à ces tranches dans les centrales, quelle que soit la fonction.
Toutefois, certaines fonctions comme la direction et les fonctions dites de support fixe (ex : sécurité, comptabilité, magasin, achats) ne seront impactées que si la fermeture de la tranche charbon entraîne la fermeture du site -  tranche charbon unique sans groupe CCGT ou biomasse en relais. Leur activité ne dépend que du maintien du site quels que soient les effectifs et les technologies employées.
Une suppression de poste n’entraîne pas de suppression d’emploi si une mobilité – géographique ou fonctionnelle – peut être organisée. Il s’agit notamment de tous les transferts possibles vers une tranche charbon encore en activité, vers un groupe CCGT ou vers un groupe biomasse.
Dans le cas d’une fermeture de tranche charbon unique sans groupe CCGT ou biomasse en relais, seules les mobilités inter-site permettent d’éviter des suppressions d’emplois. Ce pourrait être le cas de Lucy si les projets de CCGT ou de centrale biomasse étaient finalement abandonnés ou étaient mis en service trop longtemps après l’arrêt de la tranche charbon.

S’il existe d’autres tranches charbon en activité dans la centrale ou si des projets CCGT ou biomasse prennent  le relais de la tranche charbon fermée, certaines fonctions support (ex : Ressources Humaines, Etudes, Environnement), dont l’activité dépend au moins partiellement des effectifs ou des technologies employées, sont impactées et les transferts vers les autres groupes ne sont que partiels.

Pour les fonctions de production ou de support à la production (maintenance électrique et mécanique, laboratoire)  des tranches charbon fermées, le transfert dépend principalement des besoins en effectifs des autres groupes.
Or les groupes CCGT comme les groupes biomasse créeront moins de postes que les fermetures de tranches charbon n’en supprimeront. SNET sera donc confrontée à des situations de sureffectifs locaux puis globaux à mesure que les tranches charbon fermeront.

b. Un facteur aggravant : le recouvrement des tranches charbon et des CCGT

Le fonctionnement prévu de toutes les tranches charbon actuellement en service jusqu’en 2012, cumulé à l’entrée en service de CEH 7 et 8 en 2010 puis de Hornaing 4 en 2013 ne permettra pas d’effectuer tous les transferts théoriquement possibles : certains salariés de production potentiellement transférables seront encore en activité sur des tranches charbon à l’entrée en service des groupes CCGT.

Il sera donc nécessaire de procéder à des recrutements et on devrait donc constater un pic d’effectif en 2012.
L’importance de ce pic pourra toutefois être atténuée par des gains de productivité permettant de transférer des salariés de production vers un groupe CCGT avant la fermeture de leur tranche charbon, ou par le recours – limité dans le temps pour des raisons légales – à l’intérim ou à des CDD sur des motifs de surcroît temporaire d’activité.

c. Un obstacle au transfert vers les nouveaux groupes : les compétences
Ces situations de sureffectifs seront également aggravées par un problème de gestion des compétences et les difficultés d’adaptation que pourront rencontrer certains salariés de production.

En effet, le décompte du nombre de transferts possibles vers d’autres groupes reste très théorique s’agissant de transferts vers des groupes CCGT ou biomasse : ces technologies requièrent d’autres compétences que celles utilisées au quotidien dans une tranche charbon.

Certains salariés pourront acquérir les compétences nécessaires à leur transfert moyennant un effort de formation déployé par l’entreprise. Pour d’autres, cette reconversion sera impossible et empêchera tout transfert vers un groupe employant une autre technologie.

Hornaing 3 a servi d’échantillon pour évaluer la proportion de salariés de production dont la reconversion est possible. Un examen conjoint de la liste des salariés de production d’Hornaing 3 par la Direction des Ressources Humaines et la Direction des Opérations a permis d’estimer à 39% la proportion de salariés ayant la capacité d’acquérir les compétences nécessaires à un transfert vers un groupe CCGT.
Cette estimation a ensuite été considérée comme valable également pour les autres tranches charbon, en première approximation.
La faiblesse de ce chiffre et les problèmes d’adéquation individuelle des profils aux postes créés sont donc à l’origine d’une situation de sureffectif combinée à des besoins de recrutements.

d. Une première solution : les départs naturels
Les sureffectifs seront réduits par les départs naturels (éventuelles démissions mais surtout départs en retraite) non remplacés.
L’étude de la pyramide des âges de SNET fait apparaître un nombre de départs potentiels en retraite en forte croissance à compter de 2013.

Ces départs en retraite, s’ils sont synchronisés avec la fermeture des tranches charbon, permettent a priori de réduire le sureffectif sans conséquences néfastes sur le climat social et sans surcoût pour l’entreprise.
Cependant, la synchronisation nécessaire n’est pas garantie : le départ en retraite relève d’une décision individuelle du salarié et les récentes réformes du régime spécial de retraite des IEG ont introduit un mécanisme de décote et de surcote progressives qui incite les salariés à prolonger leur activité au-delà de l’âge d’ouverture de leurs droits à la retraite.
Cet âge d’ouverture des droits à la retraite est de 55 ans pour les salariés en service actif, et de 60 ans pour les salariés sédentaires. Des âges intermédiaires sont définis pour les salariés dont le taux de service actif est inférieur à 100%.
Le mécanisme de décote/surcote conduit donc à identifier plusieurs scénarios :
· Best case scenario : tous les salariés prennent leur retraite à la date d’ouverture des droits (âge minimal)

· Worst case scenario : tous les salariés en sureffectif restent en activité jusqu’à 65 ans

· Average case scenario : les salariés en sureffectif partent en retraite à 58 ans pour ceux en service actif et à 61 ans pour les sédentaires.

Dans les analyses qui suivent, le Best case scenario a été retenu, en considérant que des incitations seront mises en œuvre pour favoriser les départs dès la date d’ouverture des droits à la retraite.

Cependant, les départs dès la date d’ouverture des droits ne suffisent pas à compenser les sureffectifs, comme le montre le graphique ci-dessous, où les « autres ressources » représentent les sureffectifs :
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Ce graphique montre toutefois la sensibilité du modèle à la date de départ choisie : les sureffectifs passent de 210 à 150 salariés entre 2012 et 2013, en raison de la mise en service du CCGT d’Hornaing 4 et de l’accroissement du nombre de départs.
Par conséquent, le maintien aux effectifs de certains salariés pendant quelques mois, même après la fermeture de la tranche charbon, pourrait leur permettre d’atteindre l’âge de la retraite et réduire naturellement les sureffectifs.

NB : la mobilité intra-site pour compenser les départs vers CCGT correspond à la situation de CEH où des salariés des tranches 4 et 6 pourront être transférés sur les nouveaux groupes CCGT et libèreront des postes pour des salariés de CEH 5.

2. Les coûts de restructuration

Point restant à développer
Ces coûts ne sont toutefois pas de nature à remettre en cause les dates d’arrêt de tranche (coût supérieur d’une prolongation).
3. Analyse site par site au regard des décisions arrêtées sur le Plan Industriel
Attention, ces analyses ne sont fondées que sur une analyse quantitative des effectifs et ne tiennent pas compte des profils individuels.

a. CEH
La moyenne d’âge observée à CEH est plus élevée que sur les autres sites, ce qui permet, d’éviter tout sureffectif (à un salarié près) grâce aux départs naturels sur l’ensemble de la centrale.
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b. Hornaing
A Hornaing, les départs en retraite auront un effet beaucoup plus réduit mais la mise en service du CCGT en 2013 devrait permettre 22 transferts.
49 salariés devraient se trouver en sureffectifs en 2013.
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c. Lucy
Pour Lucy, les projets de biomasse et de CCGT n’ont pas été pris en compte dans les simulations en raison des incertitudes sur les dates éventuelles de mise en service. Dans tous les cas, le délai entre la fermeture de Lucy 3 et la mise en service d’un éventuel groupe biomasse ou d’un CCGT sera probablement trop long pour que des salariés de Lucy 3 puissent être maintenus sur le site en attendant leur transfert.
Lucy, dont la population est plus jeune, sera peu affecté par les départs en retraite et sera confronté à un sureffectif important : 66 en 2013.
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d. Provence
En 2012, les sureffectifs seraient de 51 salariés. En 2013, ils seraient de 34 salariés, grâce à la possibilité d’internaliser certaines fonctions de maintenance et aux départs en retraite.
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e. Rueil-Malmaison
Si le Plan Industriel n’a pas de conséquence sur l’organisation du site de Rueil-Malmaison, des gains de productivité devront également être mis en œuvre au siège.
f. CODAP
Le Plan Industriel n’a pas de conséquence sur l’organisation du CODAP.
g. Mazingarbe (CERCHAR)
Le site de Mazingarbe sera rattaché à la Direction des Opérations.

II. Les leviers de gestion des effectifs

1. Départs naturels : une solution partielle 

a. Gains de productivité et contrôle strict des recrutements

Les départs naturels ne seront un moyen de réduire les sureffectifs que s’ils sont remplacés de manière très sélective : les gains de productivité doivent être privilégiés.
Un contrôle strict des recrutements sera effectué.

Les modalités de remplacement des départs devront être abordées dans le cadre de la Gestion Prévisionnelle de l’Emploi et des Compétences (GPEC).

b. Gestion des départs en retraite
La gestion des départs en retraite est l’un des principaux leviers utilisables, pour les raisons décrites au paragraphe I.1.d.

Elle devra être intégrée dans le cadre général de la GPEC.

Ce levier n’est efficace que si la date de départ décidée par le salarié coïncide avec la date de fermeture de la tranche charbon (ou intervient plus tôt si un gain de productivité peut être réalisé).

La communication des dates de fermetures de tranches charbon risque donc de générer un attentisme généralisé parmi les salariés proches de la retraite : ayant compris que l’entreprise a besoin d’eux au moins jusqu’à la date de fermeture de la tranche charbon où ils travaillent, mais ne souhaite pas qu’ils prolongent leur activité au-delà de cette date, ils seront en position de force pour négocier une incitation financière au départ.

Il sera probablement nécessaire de mettre en place, dans le cadre de l’accord GPEC, des mesures collectives d’incitation au départ (majoration des primes de départ statutaires, abondement du CET Fin de Carrière, etc.).
En parallèle, pour éviter des départs prématurés et des remplacements par recrutement externe, des mesures individuelles de maintien en activité devront sans doute également être proposées à certains salariés.

2. Licenciements économiques : un risque juridique et social fort

En dernier recours, les licenciements économiques pourraient s’avérer un moyen de réduire les effectifs : le motif économique est le seul motif utilisable en l’absence de faute du salarié.
Toutefois, cette option paraît extrêmement risquée.

a. Risque juridique
En effet, la notoriété du Groupe E.ON et sa puissance financière fragiliseront la justification économique des licenciements et la rendront difficilement recevable par un tribunal. Les licenciements risquent donc d’être considérés comme injustifiés et donner lieu à des indemnités croissantes avec l’ancienneté des salariés licenciés.
De plus, le licenciement de plus de 9 salariés pour motif économique nécessite la mise en œuvre d’un Plan de Sauvegarde de l’Emploi, procédure lourde et néfaste pour l’image de l’entreprise, mais surtout sans précédent dans une entreprise relevant du statut des Industries Electriques et Gazières.
Les procédures de PSE ont donné lieu à une abondante jurisprudence pour les entreprises relevant du droit commun, mais l’articulation de cette procédure et de cette jurisprudence avec le statut des IEG placerait l’entreprise dans une situation d’insécurité juridique.

Le PSE serait inévitablement attaqué par les Fédérations Syndicales qui verraient d’un mauvais œil la création d’un précédent pouvant ouvrir la voie à d’autres entreprises de la branche.

b. Risque social
 Au-delà des incertitudes juridiques très importantes, le principal risque serait une grève dure sur un sujet aussi symbolique et mobilisateur qu’un PSE.

Un engagement d’E.ON à ne procéder à aucun licenciement économique contraint – c’est-à-dire sans proposition préalable de solution de reclassement interne ou externe – serait un message fort de nature à rassurer les salariés et à limiter les capacités de mobilisation des organisations syndicales. Toutefois, ce message impose une obligation de résultat à la GPEC.

3. La Gestion Prévisionnelle de l’Emploi et des Compétences (GPEC)
Après les départs naturels et compte tenu du danger représenté par le licenciement économique, la Gestion Prévisionnelle de l’Emploi et des Compétences (GPEC) est le principal outil à la disposition de la SNET.

En première approximation, en se plaçant à fin 2013, 150 salariés resteraient en sureffectif après les fermetures de tranches charbon, les transferts vers CCGT et les départs naturels.

a. Objectifs
La GPEC a pour but de doter l’entreprise d’une boîte à outils et d’une méthode partagées avec les partenaires sociaux pour identifier à l’avance et traiter les besoins en compétences et en effectifs de l’entreprise.
Les objectifs sont donc plus larges que la gestion des sureffectifs dans le cadre du Plan Industriel.
La GPEC doit permettre, par l’anticipation, de traiter les problèmes avant qu’ils dégénèrent en conflits, et de mieux maîtriser les coûts en négociant « à froid » plutôt qu’ « à chaud ».
b. Contenu
Pour être acceptable par les organisations syndicales, la GPEC doit apparaître comme un dispositif à long terme, dépassant la problématique du Plan Industriel.

Ainsi, des thèmes comme l’égalité professionnelle hommes/femmes, la diversité des âges et le handicap pourront être abordés dans ce cadre.

En vue de la gestion des sureffectifs, les outils à intégrer dans la GPEC pourront concerner :
· La gestion des départs en retraite et cessations anticipées d’activité, notamment par le biais du CET
· La politique de remplacement des départs : définir des règles pour entériner des gains de productivité et éviter des demandes de remplacement systématiques pouvant déboucher sur des grèves.
· La mobilité inter-site : incitation financière à la mobilité et modalités (congé spécial, visites, période de transition, etc.)
· La mobilité fonctionnelle

· La mobilité au sein du Groupe E.ON

· L’internalisation de certaines fonctions : certaines tâches de maintenance sous-traitées à Gardanne pourront être internalisées à partir de 2014

· L’implication d’un autre acteur IEG : étudier la possibilité de mobilités vers d’autres entreprises de la branche des IEG
· Les transferts vers CCGT : définir un processus d’accompagnement et de formation
· L’aide à la création d’entreprise et au reclassement externe
· Les conditions de licenciement (dans un second temps)
Certains outils doivent impérativement être applicables dès 2009 en anticipation (gains de productivité, mobilité vers CCGT, etc.) mais d’autres ne devront prendre effet qu’au moment de la fermeture des tranches charbon (cessation anticipée d’activité, etc.).

c. Mise en œuvre
La GPEC sera négociée sous la forme d’un accord d’entreprise, à partir d’avril 2009 avec pour objectif une signature en octobre 2009 pour éviter de négocier des mesures sous la pression juste avant les fermetures de tranches.

Cette négociation sera menée parallèlement à d’autres packages de négociation, pour permettre des compensations entre packages

1
Les éléments et propositions contenus dans ce document constituent de simples hypothèses de travail. Décisions et mises en place se feront dans le cadre des procédures légales nécessaires.


